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Avant-propos du très honorable 
David Lammy, Secrétaire d’État 
aux Affaires étrangères, du 
Commonwealth et du Développement 

Je suis fier de présenter la candidature du Royaume‑Uni à 
l’élection au Conseil des droits de l’homme de l’ONU pour la 
période comprise entre janvier 2026 et décembre 2028. 

Comme l’a dit Keir Starmer dans son premier discours à l’Assemblée 
générale de l’ONU après avoir été nommé Premier ministre du 
Royaume-Uni, les droits de l’homme sont à la fois indissociables de 
notre dignité intrinsèque et inhérents à l’existence de l’être humain.

Le gouvernement britannique est fermement attaché à la défense 
de droits universels égaux et inaliénables, ainsi qu’au respect de 
la promesse de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
proclamée il y a soixante-dix-sept ans.

Le Conseil des droits de l’homme a été créé pour que cette promesse 
soit tenue. Dans l’immédiat, le Conseil doit traiter les défis les plus 
urgents auxquels sont confrontés les droits de l’homme, tout en 
anticipant ceux que pourraient nous réserver l’avenir.
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Le système international des droits de l’homme donne à chacune 
et à chacun d’entre nous le sens de la communauté, d’une finalité 
commune. Mais son fonctionnement dépend de notre capacité de 
travailler dans un esprit de partenariat et de respect, selon lequel les 
États membres, la société civile, le monde des affaires et d’autres 
acteurs cherchent à surmonter leurs différences, à concrétiser les 
droits de l’homme pour toutes et pour tous. 

Cet esprit est au cœur même des partenariats diplomatiques et de 
développement que ce gouvernement construit aux quatre coins du 
monde. Au cours de ses nombreux mandats au Conseil des droits 
de l’homme, le Royaume-Uni a tout autant cherché à œuvrer dans 
cet esprit. Nous soutenons les outils et mécanismes dont dispose 
le Conseil pour renforcer la protection des droits de l’homme dans le 
monde entier. Nous serions fiers de poursuivre cette démarche dans 
le cadre d’un nouveau mandat.

Nos promesses pour le mandat 2026-28 sont ancrées dans les 
priorités nationales et internationales du Royaume-Uni. Elles s’inspirent 
des valeurs démocratiques et inclusives de notre pays. Elles se 
concentrent sur les défis les plus urgents auxquels est confrontée la 
communauté internationale:  

 � défense de l’espace civique et des libertés fondamentales; 
 � respect de l’État de droit; 
 � défense de l’égalité des droits pour tous; 
 � réponse à des défis mondiaux communs tels que l’esclavage 
moderne et les changements climatiques en priorisant les droits de 
l’homme et les principes de gouvernance. 

Nous promettons, si la possibilité nous est donnée de siéger au 
Conseil, de mettre l’accent sur l’action pratique pour concrétiser nos 
engagements internationaux communs en matière de droits de l’homme. 
Seule une telle action nous donnera les moyens de faire en sorte que 
tous les habitants de la planète jouissent de la dignité dont ils méritent.

Le très honorable David Lammy, Secrétaire d’État aux Affaires étrangères, 
du Commonwealth et du Développement
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Le Royaume-Uni promet de défendre 
l’espace civique et les libertés 
fondamentales

Nous aiderons les organisations de la société civile et les 
défenseurs des droits de l’homme et donnerons une voix à 
celles et ceux qui sont habituellement réduits au silence.

Nous favoriserons la liberté d’expression dont la liberté 
des médias et protègerons la liberté des journalistes et des 
travailleurs des médias.
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Le Royaume-Uni s’engage à faire 
respecter l’État de droit

Notre volonté déterminée de continuer à contribuer à la 
solidité et à l’indépendance du système des droits de 
l’homme de l’ONU tout en promouvant le respect du droit 
international des droits de l’homme est intacte.

Nos efforts auront pour but de renforcer le contrôle et la 
redevabilité au cœur des foyers de crises des droits de 
l’homme de la planète.

Nous promouvrons la concrétisation de l’ODD16 en mettant 
tout particulièrement l’accent sur l’accès à la justice, surtout 
pour les membres de groupes marginalisés.
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Le Royaume-Uni s’engage à défendre 
l’égalité des droits pour toutes et 
pour tous.

Nous continuerons de faire front pour protéger les droits des 
femmes et des filles, ceux des membres de la communauté 
LGBT+ et d’autres groupes marginalisés.

Nous traiterons la violence basée sur le genre et notamment 
les violences sexuelles dans les conflits, toutes les formes de 
violence familiale et de pratiques préjudiciables telles que la 
mutilation génitale féminine (MGF) ou le mariage d’enfants, 
précoce et forcé, la traite des femmes et des filles.

Nous favoriserons l’autonomisation économique des 
femmes, en encourageant leur pleine participation à la vie 
économique, politique et publique.

Nous défendrons la liberté religieuse ou de croyance pour 
tous, en adéquation avec l’Article 18 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme.

Dans l’État indien du Bengale occidental, le FCDO a soutenu un programme pour rendre 
les enfants moins vulnérables à la traite et au travail infantile dans les zones sensibles au 
climat des Sundarbans. ASHA, notre partenaire, organise des sessions avec les enfants 
et la communauté pour en sensibiliser les membres aux risques de traite et renforcer les 
mesures de protection des enfants.
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Le Royaume-Uni s’engage à répondre 
aux défis mondiaux communs en 
priorisant les droits de l’homme et 
les principes de gouvernance

Nous traiterons l’esclavage moderne et les violations des 
droits de l’homme sur les chaînes logistiques mondiales.

Nous ferons respecter les droits de l’homme au travail, 
en adéquation avec les normes internationales du travail.

Nous veillerons à ce que les droits de l’homme et les 
principes de gouvernance soient imbriqués dans l’utilisation 
des nouvelles technologies.

Nous traiterons les impacts de l’urgence climatique et 
écologique sur les droits de l’homme.

Améliorer l’accès à l’eau, promouvoir l’agriculture intelligente face au climat, autonomiser 
les femmes et améliorer les choix de moyens de subsistance des communautés rurales 
du Soudan. Des groupes horticoles et jardins domestiques créés dans le cadre du projet 
procurent aux femmes les connaissances et ressources nécessaires, pour cultiver des 
légumes destinés à la consommation par les foyers et à la vente sur les marchés locaux. 
Crédit photo: Practical Action.
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